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Motion de l'industrie sucrière française sur l'intégration au marché
commun (20 février 1957)
 

Légende: Le 20 février 1957, le Groupement National Interprofessionnel de la Betterave, de la Canne et des
industries productrices de sucre et d'alcool (GNIBC) adopte une motion définissant ses attentes vis-à-vis de la
création du marché commun, notamment en ce qui concerne le régime appliqué aux matières premières du
sucre, et l'association des territoires d'outre-mer.
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GROU ENT NATIONAL INTERPROFESSIONNEL 

DE LA BETTERA VE, DE LA CANNE 

DES INDUSTRIES PRODUCTRICES DE SUCRE ET D'ALCOOL 
(G. N. L B. C.) 

32, Boulevard Haussmann - PARIS 

Tel. : Provence i9-0 

Paris, le 22 Fevrier 1957 

MOTION 

ADOPTEE PAR LE CONSEIL CONSULTATIF 

LORS DE SA SEANCE DU 20 FEVRIER 1957 

__ ...,..,..... ____ ____ 

Le Groupement National Interprofessionnel de la Betterave, de 
la Canne et des ｉｮ､ｵｳｴｲｩａｾ＠ ｾｲｯ､ｵ｣ｴｲｩ｣･ｳ＠ de Sucre et d'Alcool s'est preoccu+ 
pe des consequences que pouvait avoir l'inclusion de la France dans le ｍｐｾ＠
che Commun Europeen sur la production et l'industrie sucrieres frangA;.Jvi:io 

Il a constate, apres etudes des statistiques concernant le mar­
che du sucre dans les Pays de la CECA, que la bila.n des ressources et des 
besoins etai t sensiblement equilibre au sein du marche europeen et que les 
prix du sucre et de la betterave dans ｬ･ｾ＠ divers Pays dr; la CECA n'offrai:Snt 
pas une disproportion telle qu'elle pt:isse faire obstacle a l'harmonisation 
des ｣ｯｮ､ｩｴｩｯｮｾ＠ de vente du sucre entre les divers pays europeans adherents 
de la CECA. 

Mais il estimesque l'economie sucriere etant etroitement liee a 
la production ce la ｢･ｴｴ･ｲ｡ｾ･＠ et de la canne, il est indispensable que le 
sucre et son sous-produit essentiel, la melasse, scient compris au nombre des 
produits agricoles et ne soient, en aucun cas, dissocies du regime ｡ｰｰｬｩｾｐｨ Ｑ ｾ＠
aux matieres premieres dont ils proviennent. 

L'autre part, en raison des debouches traditionnels du sucre 
ｦｲ｡ｮｾｾｩｳ＠ vers l'Afrique du Nord, le Groupement estime hautement souhaitable 
que, pour respecter la situation de fait consacree par l'Accord International 
sur le Sucre, la Tunisie et le Maroc scient invites a adherer au Marche 
Commun et que l'attention de ces Pays soit appe1ee sur les facilites qu'ils 
y trouveront en centre-partie, pour le placement de leurs produits agl'icoles. 
I+ semble essentiel qu'a l'occasion des negociations economiq.ues avec ces 
territoires le probleme de l'adhesion au Marche Coirimun etnes conditions aux­
quelles est subordonnee cette adhesion soit aborde le plus tot ｰｯｳｳｩ｢ｬ･ｾ＠
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En t.roisieme lieu, l'etablissement d'un tarif douanier commun 

serait susceptible de nuire a la France s'il devait ｾｴｲ･＠ la moyenne arith­
metique des droits appliques dans chaque Pays. Il conviendrait de recher­
cher une ｭｯｹ･ｾｾ･＠ ponderee en fonction des tonnages de production de chaque 

Pays participant. 

Il serai t egale.ment souhai table que le Gouvernement pQt obtenir 
la fixation pour le sucre d'un prix.minimum voisin dft cours actual. En 

une priorite absolue devrait ｾｴｲ･＠ donnee a-egalite de prix aUx Pays 

excedentaires pour approvisionner les pays deficitaires, m3me en sucre 
destine a la reexportation. 

D'autre part, le regime actuel de l'admission temporaire, in­
dispensable a la ra.i'finerie frangaise, devrait ｾｴｲ･＠ maintenu. 

Si les systemes de £iscalite ou de ｳｾ｢ｶ･ｮｴｩｯｮｳ＠ doivent 3tre 

en vigueur jusqu'a harmonisation prealable des ｣ｾｴｊＮｲｩ･ｳ＠ entr,e lea 

Pays membres, la protection qui en Ｚｲｾｳｵｬｴ･＠ ne devra:it_pas ｾｴｲ･＠ ｡Ｎｧｧｲ｡ｶｾ･＠ et 
toute mesure de dumping, susceptihJ.e de :faire echec au tari£ commun, devrait 

interdite. 

Les importations des 'Pays membres devront etre decidees par un 

orga.nisme commun et non pas laissees aux initiatives individuelles de cha­
cun des Pays membres. 

Le Groupement souhaite que l'organiaation du ｭ｡ｲ｣ｨｾ＠ commun 
europeen, loin d'B.f':fa:ibli:r la position des professions inte:ressees, renforce, 

sur qui est le- leur, leur pa.rt:icipation ｾ＠ l'aotion ､Ｇｩｮｴ･ｾｏｴ＠ gene-
ral. A c&t effet, il souhaite d'une part, qu'avant de s'engager par des 

decisions communes, chaque gouvernement consulte lea professions interessees 

par ces decisions, d'autre part, que les professions puissant 3tre appelees 
a deliberer sur le plan europeen et que leur consultation soit organisee su:r 

ce plan c·omme elle 1' est OU peut 1' ｾｴｲ･＠ actuellement a 1' interieur de chaCU+l 

des Pays membres. 

Enfin, quelles que soient les conditions d'association de 
ｬｾｕｮｩｯｮ＠ frangaise au Marche Commun, le principe de l'unite sucriere fr&Q­

gaise sur lequel est fondee notre position au sein de l'Accord Internatio­

nal sur le sucre ainsi que l'equilibre sucrier de l'ensemble de la zone 
franc devrait ｾｴｲ･＠ sauvegarde, entrainant ainsi automatiquement une egalite 

de aitement a l'egard de taus les sucres nationaux sans souci l'origine. 
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